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Fraude:  bien mal acquis ne profite 
jamais... 
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L'Arabie marchande 
au temps des croisades : 

De la Méditerranée à l'océan Indien,  
la mer Rouge est une route commerciale 

méconnue et au patrimoine menacé.
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Interview : 
Louis Lévy-Garboua 

et Véronique 
Lestang-Préchac 
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Ocup : 
Musique au chœur 
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De la fraude à la sanction : 
les peines encourues

Quelles sont les fraudes  
commises par les étudiants ?

L.L.-G. : Il y a les fraudes clas-
siques auxquelles on pense en 
premier comme le fait d’utiliser 
des antisèches et de copier sur 
le voisin. Certains profitent aussi 
d'un passage aux toilettes. Mais 
les techniques se modernisent et le  
téléphone portable est de plus en 
plus souvent utilisé. Il est si facile 
de laisser son portable allumé à ses 
côtés « par inadvertance ». La moti-
vation qui pousse ainsi à tricher va 
du simple besoin de se rassurer à 
la volonté délibérée de réussir ses 
études au prix du moindre effort. 
À côté de cela, nous avons des cas 
tout à fait inacceptables de plagiat 
ou des tentatives de plagiat. Ces 
cas risquent de se multiplier, dans 
la mesure où il devient si facile 
d’accéder à l’information. Il y a des 
sites consacrés à la conception et 
à la diffusion de dissertations, de 
documents sur tel ou tel sujet. Il faut 
peut-être inviter les enseignants à 
faire un effort d’imagination dans 
le choix de leurs sujets, pour éviter 
les sujets trop courus…

V.L.-P. : Paris 1 s’est doté d’un logi-
ciel anti-plagiat [Compilatio], cer-
tains enseignants l’ont utilisé. 

Les fraudes ont-elles tendance 
à augmenter ?

L.L.-G. : En 2007, nous avions 18 
cas, en 2008, 22 cas, en 2009, 32 
cas et en 2010, une trentaine de 
cas, ce qui n’est pas significative-
ment différent. Toutefois, la répar-
tition des cas est  intéressante. Il 
faut tenir compte des effectifs, des 
disciplines, des cycles (la majorité 
des cas se trouvent en licence), de 
la nature des épreuves (la majorité 
des fraudes se retrouvent dans les 
partiels). Le nombre de cas recensés 

V.L.-P. : Toutes les épreuves écrites sont 
soumises au décret. [L’article 40 du dé-
cret prévoit des sanctions consécutives 
à une fraude ou tentative de fraude 
commise à l’occasion d’une inscrip-
tion, d’une épreuve de contrôle conti-
nu, d’un examen ou d’un concours.] 
La section disciplinaire est compétente 
pour les fraudes et les tentatives de 
fraudes, et elles sont punies de la même  
manière. Donc rien que le fait  

Le fonctionnement de la section disciplinaire dans les établissements publics d’enseignement 
supérieur est régi par le décret n° 92-657 du 13 juillet 1992. Fraudes ou tentatives de fraudes 
aux examens, plagiats, falsification de notes, faux diplômes, insultes, violence, harcèlement, le 
président de la commission disciplinaire, Louis Lévy-Garboua et Véronique Lestang-Préchac, 
responsable du Service des affaires juridiques et contentieuses, nous éclairent sur la procédure 
disciplinaire qui se déclenche alors.

dépend surtout de la qualité de la 
surveillance d’examens et de la  
sévérité de l’application des règles 
de discipline. Il ne faut pas sur-inter-
préter les chiffres, toutefois, puisqu’un 
accroissement du nombre de cas avé-
rés portés devant notre section disci-
plinaire ne signifie pas nécessaire-
ment qu’il y a plus de fraudeurs, mais 
seulement qu’il y a plus de personnes 
qui ont été détectées.

Quelles sont vos missions  
respectives et quel est le 
pouvoir de la commission
 disciplinaire ?

Louis Lévy-Garboua : La section dis-
ciplinaire peut être saisie dans tous 
les cas de fraudes, de copiage, pla-
giat, de faux et usages de faux, de 
violence, concernant soit des ensei-
gnants, soit des étudiants (les cas 
les plus fréquents). Elle peut être 
saisie également par l’Académie 
de Paris pour les cas de fraudes au 
baccalauréat. Ce qui a été le cas 
cette année, nous avons été saisis 
pour traiter de tous les cas pari-
siens de fraudes au baccalauréat.

Véronique Lestang-Préchac : La 
section disciplinaire est une éma-
nation du conseil d’administration. 
Le président et les membres de la 
section disciplinaire sont élus. La 
section disciplinaire est compétente 
pour les étudiants (usagers), mais 
aussi pour les enseignants et ensei-
gnants-chercheurs, mais pas pour 
les personnels de l’établissement, 
pour lesquels la procédure est dif-
férente.

La composition n’est pas la même 
en fonction de sa compétence. La 
section disciplinaire  compétente à 
l’égard des enseignants est consti-
tuée uniquement d’enseignants et 
celle à l’égard des étudiants est 
composée d’enseignants et d’étu-
diants (Jennifer Buckle, Roxane 
Gallier et Samuel Lafont pour notre 
section disciplinaire).

Je reçois donc des documents de 
saisie de fraudes que je soumets 
au Président. C’est le Président de 
l’Université qui saisit le président 
de la commission disciplinaire. Je 
suis aussi le premier contact des 
étudiants qui arrivent souvent in-
quiets dans mon bureau.
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d’introduire dans une salle d’examen 
un document permettant de frauder 
constitue une tentative de fraude. 

Quelle est la procédure à 
suivre lorsque l’on est témoin 
d’une fraude ? 

V.L.-P. : Il existe un vade-mecum de 
la conduite à suivre en cas de fraude. 
Il y a aussi la charte des examens 
qui a été diffusée et modifiée par le 
CEVU l’année dernière et qui notam-
ment interdit d’avoir avec soi pendant 
les partiels, tout matériel susceptible 
de pouvoir contenir des données 
numériques. Les enseignants qui 
surprennent un étudiant 

en train de frauder ou de tenter de 
frauder doivent saisir le matériel de 
fraude, laisser l’étudiant finir de com-
poser, corriger sa copie normalement, 
faire un rapport de fraude pendant la 
surveillance des examens qu’ils feront 
signer à l’étudiant. Ils transmettront 
ensuite ce rapport et toutes les pièces 
au directeur de l’UFR qui transfèreront 
le dossier au Président de l’Université. 
Nous allons proposer un formulaire 

de procès verbal de fraude qui sera 
unique pour tout l’établissement et sur 
lequel on rappellera brièvement la 
procédure à suivre. 

L.L.-G. : On s’est aperçu en effet qu’il 
y avait besoin d’homogénéiser un peu 
les comportements des enseignants et 
des surveillants. Certains se précipitent 
au moindre soupçon sur un étudiant 
qu’ils suspectent de tricher et l’accusent 
un peu trop vite sans preuve. Ces sur-
veillants ne se rendent pas compte des 
préjudices graves qu’ils font subir aux 
étudiants soupçonnés à tort. D’autres 
au contraire ferment un peu les yeux 
ou sont trop souples.

Lorsqu’une fraude ou une 
tentative de fraude est avé-
rée, quelles sont ensuite 
les différentes étapes de la  
procédure disciplinaire ?

L.L.-G. : Lorsque le dossier de 
fraude a été transmis à la section 
disciplinaire, l’étudiant est convo-
qué par la section disciplinaire. La 
procédure se déroule alors en deux 

étapes. Il est d’abord convoqué 
pour une séance d’instruction au 
cours de laquelle les faits lui sont 
exposés, à laquelle il se rend seul 
ou accompagné d’un conseiller ou 
d’un avocat. Dans certains cas, il 
peut y avoir audition de témoins 
pour établir une preuve. Puis, le 
rapport d’instruction est rédigé 
et envoyé en même temps que les 
nouvelles convocations à la séance 
de jugement. Au cours de cette 
séance, nous relisons d’abord le 
rapport d’instruction devant la per-
sonne jugée qui peut ensuite réagir, 
puis nous délibérons. Le jugement 
est alors prononcé en présence de 
la personne jugée, qui pourra faire 
appel après avoir reçu notification 
écrite de son jugement. Mais nous 
arrivons pratiquement toujours à 
un consensus dans nos jugements. 

V.L.-P. : Chaque étudiant qui n’est 
pas passé devant la section disci-
plinaire est présumé innocent. La 
section disciplinaire est une vraie 
juridiction administrative dont la 
décision est susceptible d’appel. 
L’étudiant peut faire appel (auprès 
du CNESER, le Conseil national 
de l'enseignement supérieur et 
de la recherche). Le Président de 
l’Université et le recteur ont aussi 
la possibilité de faire appel de la 
décision de la section disciplinaire, 
s’ils pensent que la sanction est 
trop clémente. 

Quelles sanctions les étu-
diants encourent-ils en cas 
de fraude ou tentative de 
fraude avérée ? 

V.L.-P. : Il y a la sanction principale 
qui va de l’avertissement jusqu’à 
l’exclusion et qui est nécessaire-
ment assortie d’une sanction secon-
daire qui va au minimum de l’an-
nulation de l’épreuve concernée 
par la fraude, jusqu’à l’annulation 
de la session d’examen. Il y a eu 
10 exclusions en 2007, 6 en 2008, 
5 exclusions en 2009 et 2 en 2010.

L.L.-G. : Il faut comprendre que le 
simple fait d’être convoqué devant 
la section disciplinaire est déjà res-
senti comme une sanction, même 
si la procédure se solde par une  
relaxe ou un non-lieu, dans la 
mesure où c’est coûteux pour l’étu-
diant. Car ses notes sont suspen-
dues, et il est dans l’incertitude 
pendant de longues semaines.

Nous essayons d’être justes et bien-
veillants. Nous ne souhaitons pas 
punir pour punir. Dans certains cas  
(maladie), l’aspect purement 

disciplinaire ne suffit pas. Il  
faudrait une prise en charge psy-
chologique. Il y a une dimension  
humaine dans la section discipli-
naire. Notre rôle peut être parfois 
bénéfique. Si la plupart sont touchés 
du simple fait d’avoir été convoqués, 
il y a aussi des étudiants malhon-
nêtes qui fraudent, envers lesquels il 
ne faut pas avoir de scrupules.

Comment l’Université peut-
elle limiter ces fraudes ?

L.L.-G. : La sensibilisation de toutes 
les personnes concernées aux consé-
quences des fraudes est dissuasive. 
Il pourrait y avoir plus de cas dans 
un premier temps si tout le monde 
surveillait avec sévérité, mais il y en 
aurait moins à terme. Il est impor-
tant que les étudiants comprennent 
ce que cela peut représenter pour 
eux, mais aussi que les examina-
teurs comprennent qu’il faut en 
faire un bon usage et ne pas abuser 
du droit qu’ils ont de transférer un 
étudiant devant la section discipli-
naire. Passer devant la section dis-
ciplinaire n’est pas une procédure 
aussi exceptionnelle qu’il semble.  
Son rôle est important pour rendre 
la justice, mais aussi pour que l’on 
puisse, nous enseignants, garantir 
aux futurs employeurs la qualité de 
nos diplômes. Voler un diplôme n’est 
pas quelque chose de juste et n’est 
évidement pas à encourager. 

V.L.-P. : Il y a désormais beaucoup 
d’affaires de faux et d’usages de 
faux (relevés de notes falsifiés, faux  
diplômes…). Les étudiants doivent sa-
voir que les établissements et les em-
ployeurs n’hésitent plus à envoyer les  
diplômes à Paris 1 pour vérifica-
tion. À ce moment là, si l’étudiant 
convaincu de vol, est toujours étu-
diant à Paris 1, il passe devant la 
section disciplinaire (les sanctions 
sont alors très fortes) et systémati-
quement l’Université Paris  1 porte 
plainte pour faux et usages de faux. 

Propos recueillis par
Lucia Hernandez

EN UNE

Échelle des sanctions disciplinaires 
applicables aux étudiants :

1°    L'avertissement 
2°          Le blâme
3°          L'exclusion de l'établissement avec  
    ou sans sursis
4°          L'exclusion de tous les établissements  
     public avec ou sans sursis 
5°          L'exclusion définitive de tout établissement  
      public d'enseignement supérieur
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Responsable, un site dédié 
au plagiat universitaire
Michelle Bergadaà, professeur de communication et de marketing à l'université de Genève, 
est l’auteur du site anti-plagiat : responsable.unige.ch

Chaque fois qu’un auteur 
prend une phrase, une idée 
d’un autre auteur et se l’ap-

proprie, il y a plagiat. Responsable 
est un site collaboratif qui s’attache 
à analyser un phénomène social, 
où chacun peut apporter un cas 
ou des directives. J’y traite du vol 
d’idées et/ou d’écrits d’autrui par 
un membre de la communauté aca-
démique (étudiant, chercheur, édi-
teur, membre de l’administration). Le 
plagiat est un phénomène qui met en 
danger notre mission, notre métier et 
notre communauté en sapant l’un de 
ses fondements : la confiance.

Les pratiques indélicates ont tou-
jours existé dans notre système 
académique : 

copie fidèle de livres ou d’articles 
en français, traduction de passages 
d’œuvres en langue étrangère, 
d’idées d’autrui, « oubli » d’un coau-
teur, autoplagiat... Lorsqu’un cas 
d’inconduite était dévoilé, il se « ré-
glait » prioritairement au sein des 
labos ou des départements auxquels 
étaient rattachés les protagonistes 
(plagieur et/ou plagié), puis au sein 
de l’établissement ou de l’associa-
tion scientifique concernés. L’objectif 
de tous était de tendre à éliminer les 
effets nuisibles du plagiat sur la ré-
putation de ces entités et à retrouver 
rapidement la sérénité.

Lorsque le Web apparaît, seuls les 
collègues très attentifs comprennent 

que la révolution en cours 
n’est pas seulement celle du 
e-commerce, de la e-com-
munication ou de la e-éco-
nomie, mais bien celle de la  
e-connaissance. De nou-
veaux modes de produire 
le savoir allaient apparaître 
et la vitesse de propagation 
des écrits allait prendre de 
court les processus clas-
siques de diffusion.

Dès 2000, nous relevons 
dans notre diplôme « e-
business & e-communi-
cation » de Genève les 
signes avant-coureurs de 
cette mutation que nous 
comparons à celle de 
l’invention de l’imprime-
rie. Mais alors que nos 
prédécesseurs avaient 
eu plusieurs siècles pour 
absorber les consé-
quences de l’invention 
de Gutenberg, nous 
n’avions que dix ans 
pour assimiler cette 
mutation.

En 2004, le site Res-
ponsable (http://
responsable.unige.
ch) est ouvert et il se 
donne pour mission de  

devenir une plate-forme collabo-
rative internationale. Je choisis d’y 
traiter les cas les plus significatifs de 
plagiat, ce dans toutes les disciplines 
et dans tous les pays francophones. 
Le site accueille aussitôt les témoi-
gnages de collègues et leurs propo-
sitions de solutions. Il s’agit du seul 
site francophone du genre. Il compte 
aujourd’hui plus de 17 000 inscrits 
(professeurs provenant de 17 pays, 
de 31 disciplines et de plus de 
130 établissements).  J’ai souhaité 
accompagner la mutation en cours 
grâce à une méthodologie qui s’ap-
parente à la recherche intervention. 

Lorsqu’un internaute m’informe d’un 
plagiat,  je demande des preuves, je 
les analyse, nous montons un dossier 
et au besoin, je fais appel à des avo-
cats bénévoles pour établir le plagiat 
ou la contrefaçon. Puis, nous agis-
sons auprès de l’instance concernée 
ou via le site directement.

Sept années d’accompagnement 
de doctorants et de chercheurs  
confirmés qui doutent de l’aptitude 
du système académique à appréhen-
der le plagiat des idées et des écrits 
nous ont convaincus qu’il n’existe 
pas actuellement de réponse, ni 
judiciaire, ni institutionnelle, ni indi-
viduelle, ni collective, aux mutations 
que nous avons observées. Nous 
devons l’inventer.    

Notre défi de chercheurs est 
d’appréhender les trois mutations  
synchrones de la connaissance : la 
Web connaissance, la « people-
isation » et l’hypermédiatisation, 
et une exigence institutionnelle de 
productivité dans un environnement 
concurrentiel. Pour cela, je présente 
des analyses de cas symptoma-
tiques qui me sont fournies par les  

abonnés. Les personnes qui le  
souhaitent répondent au question-
naire ouvert que je propose sur mon 
site. Ensuite, j’analyse les réponses 
et je fournis une synthèse des résul-
tats au numéro suivant de la lettre 
mensuelle. Il y a donc un effet de 
miroir qui fait réfléchir chacun et 
avancer la réflexion collective. Le 
site Responsable, est aussi un espace 
de rencontre sur divers sujets reliés 
à la problématique (directives inté-
grité, législations, modes d’emploi,  
logiciels anti-plagiat, rapports d’ex-
périences...), une forme de portail 
interactif.

J’attache autant d’importance au 
plagiat d’un étudiant qu’à celui 
commis par un Président d’univer-
sité. Si un dossier est bien monté, ce 
qui prend plusieurs semaines, il n’y 
a pas de problème. Nos règles de 
déontologie existent bien et la per-
sonne convaincue de plagiat est tou-
jours rattrapée par l’histoire et par 
ses pairs. Par exemple, le dernier 
communiqué du 24 janvier 2011 
de l’Association des sociologues 
enseignants du supérieur (ASES) et 
de l’Association française de socio-
logie (AFS) dénonce le plagiat d’un 
de leurs collègues. Le communiqué 
indique ainsi : « Ces plagiats avé-
rés exigent qu’il démissionne sur-
le-champ de la 19ème section du 
CNU. D’une part parce qu’il n’a plus 
aucune légitimité pour expertiser les 
dossiers qui lui sont confiés au CNU. 
D’autre part, parce qu’il devra assu-
mer ses responsabilités et assurer sa 
défense. ». Tout est dit. 

Propos recueillis par
Lucia Hernandez

“Le plagiat met en danger notre métier en 
sapant l'un de ses fondements : la confiance ”

Pour en savoir plus :
http://responsable.unige.ch
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La capitale a célébré cet au-
tomne le 30e anniversaire du 
« Mois de la photographie », 

festival organisé par la Ville de  
Paris. Des dizaines d’expositions 
dans les galeries d’art, les musées, 
les centres culturels, la foire Paris-
Photo - plus grand rendez-vous 
des collectionneurs - ont marqué 
l’événement. À sa manière, l’Uni-
versité Paris 1 y participait en orga-
nisant en partenariat avec le Centre 
photographique Île-de-France, un  
colloque consacré à « La photogra-
phie contemporaine en France, bilan 
et perspectives » (29-30 octobre à 

l’Institut national d’histoire de l’art).
Comme le festival, la photogra-
phie contemporaine a 30 ans, le 
tout début des années 1980 mar-
quant l’arrivée de ce médium dans 
le domaine de la création contem-
poraine. Certes, les artistes ont fait 
usage de la photographie dès le 19e 
siècle (l’invention date, rappelons-le, 
des premiers essais de Nicéphore 
Niépce en 1826-1827). Mais la 
légitimité artistique de la photogra-
phie est récente. Elle correspond – et 
compense ? – la fragilité des images 
d’information touchées par la crise 
lancinante du photojournalisme. 
La concurrence de la télévision et 
les modifications profondes appor-
tées par la technologie numérique, 
la collusion entre information et  
communication, ont peu à peu 
jeté  le doute sur les pratiques de 
reportage. Tant et si bien que sont 
apparus, depuis une génération, 
des « auteurs » qui revendiquent une 
photographie subjective et affirment 
leur talent en visant l’exposition plus 
que la publication. Si l’on voulait 
caractériser le profond change-
ment dans le domaine photogra-
phique depuis 30 ans, on pourrait  

avancer que le lieu de la consé-
cration sociale du photographe est 
passé du domaine de l’information 
à celui de l’art contemporain. Au-
jourd’hui, en effet, les grands pho-
tographes sont au musée et non à la 
une des journaux.
 
Le succès culturel de la photogra-
phie correspond aussi à un certain 
état économique. Cette inflation des 
expositions de photographies dessine 
en creux un temps de crise : moins 
coûteuses que les expositions de pein-
ture ou de sculpture, elles assurent en 
général à ses organisateurs un bon  

succès public. Il faut en effet reve-
nir sur une idée reçue : après les 
spéculations des années 1990, 
la photographie n’atteint plus 
des prix faramineux. La cote 
des images patrimoniales s’était 
envolée dans un contexte particu-
lier, celui des grandes ventes des 
collectionneurs d’Après-guerre (et 
notamment celle d’André Jammes) 
qui ont révélé de véritables chefs-
d’œuvres. Mais les esprits se sont 
apaisés, et même une épreuve du 
grand Gustave Le Gray (1820-
1882) n’atteint que rarement 
des centaines de milliers d’euros. 
D’autre part, les artistes contem-
porains qui se servent de la pho-
tographie et dont la cote s’est en-
volée sont très rares (une dizaine 
tout au plus, comme l’Améri-
caine Cindy Sherman ou le Ca-
nadien Jeff Wall). L’éclatement 
de la bulle spéculative de la  
photographie de collec-
tion au milieu des années 
2000 a eu une double 
conséquence : d’un côté elle 
a maintenu l’activité forte de 
la photographie dans le champ 
culturel en permettant d’organiser 

des expositions pour des budgets 
modestes, mais de l’autre elle a brisé 
un rêve. 

Ne parlait-on pas en effet, il y a 
dix ans encore en pensant au patri-
moine photographique des institu-
tions françaises – la Bibliothèque 
Nationale de France possède plus 
de 7 millions de photographies – 
d’un nouvel or noir ? On imaginait 
au regard des fastueuses enchères 
que la valorisation des collections 
publiques allait capitaliser un trésor 
insoupçonné. Mais la réalité est dif-
férente : conserver dans de bonnes 
conditions, restaurer, numériser, trai-
ter scientifiquement les inventaires 
coûte plus qu’il ne rapporte 
en raison des masses 
d’images concernées. 

La vision patrimoniale 
ne peut pas se concen-

trer sur les 

seuls grands noms, elle se doit de 
valoriser l’ensemble des photogra-
phies. Aujourd’hui, le ministère de 
la culture a mis en place une énième 
mission chargée de penser une 
politique de la photographie, elle 
est face au paradoxe rapidement 
décrit : un public désormais présent 
dans des expositions certes moins 
chères à produire que les autres 
manifestations artistiques, mais une 
réserve patrimoniale qui nécessite 
des moyens considérables pour ali-
menter cette « photophilie » sur le 
long terme.

Michel Poivert

La photographie : trésor de guerre 
ou art des temps de crise ?
La photographie apparaît dès le milieu du XIXe siècle, mais ne s’inscrira dans l’histoire de 
l’art qu’au siècle suivant. Michel Poivert, professeur d’Histoire de l’art à l’Université Paris 1, 
analyse l’évolution du huitième art, la photographie.

PAROLE D'EXPERTS

“Les grands photographes sont au 
musée et non à la une des journaux”
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PRES, qui sommes-nous
Le fil de Par1s vous a présenté les partenaires du PRES HESAM. Nous terminons avec l'INHA et l'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.

PRES

L’Institut national 
d’histoire de l’art
Créé le 12 juillet 2001, l’Institut 
national d’histoire de l’art (INHA)  
est un établissement public à  
caractère scientifique, culturel 
et professionnel. L’INHA est au-
jourd’hui dirigé par Antoinette 
Le Normand-Romain.  L’institut 
encourage la coopération scien-
tifique internationale et contribue 
au développement de l’activité 
scientifique dans les domaines de 
l’histoire de l’art et du patrimoine.  
L’INHA s’organise autour de deux  

départements : le département 
des études et de la recherche et 
le département de la bibliothèque 
et de la documentation. L’institut 
accueille des doctorants, 
p o s t - doctorants et 
d e s chercheurs 
d u m o n d e 

entier et 
concourt au 
développe-
ment et à 

la diffusion 
des connais-

sances en his-
toire de l’art. La 

bibliothèque de 
l’institut est une 
des plus impor-
tantes en son 
domaine et au 
niveau interna-

tional. Ses fonds 
– 1 700 000 docu-

ments, une bi-
bliothèque nu-

mérique, des 
bases de  
données et 
des pério-
d i q u e s 
en ligne 
– sont 
i s s u s 
de la 
fusion 
de la 

bibliothèque d’art et d’archéo-
logie - Jacques Doucet, de la 
bibliothèque centrale des musées 

nationaux et de la bibliothèque de 
l’École nationale supérieure des 
Beaux-arts. En 2014, la biblio-
thèque de l’École nationale des 
chartes leur sera associée. L’INHA 
offrira à ses chercheurs et étudiants 
un ensemble documentaire en  
histoire de l’art et archéologie plus 
riche. L’Institut reste ainsi fidèle à 
sa politique visant à promouvoir la 
recherche et à constituer un fonds 
documentaire spécifique de dimen-
sion nationale et internationale.
LH

L'INHA en chiffres :
             108          chercheurs en 2010
                                       accueillis ou
                                       soutenus pour des
                                       séjours à l'étranger 
                  24           doctorants 
                       4           post-doctorants 
             210           personnels BIATOS 
  Budget :            9 millions d'euros

Contact :
INHA
2, rue Vivienne, 75002 Paris
Tél. : 01 47 03 89 00 / 86 04
Fax : 01 47 03 86 36
Courriel : inha@inha.fr
www.inha.fr

IN
H

A
L’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne
L’Université Paris 1 Panthéon-Sor-
bonne est dirigée par le président 
Jean-Claude Colliard. Elle est l’une 
des héritières de la plus ancienne 
et illustre université médiévale : 
l’Université de Paris (datant du XIIIe 
siècle). En mai 1968, à l’initiative 
des universitaires, l'Université de 
Paris est scindée en treize établis-
sements indépendants. L’Université 

Paris 1 Panthéon-Sorbonne naît du 
regroupement d'une partie de la 
faculté de Droit et de Sciences éco-
nomiques (Panthéon) et d'une partie 
de la faculté de Lettres et Sciences 
humaines (Sorbonne). Elle s’enri-
chira ensuite de nouvelles disciplines 
(Administration économique et 
sociale, Mathématiques appliquées 
aux Sciences sociales). Paris 1 est 
implantée sur 26 lieux à Paris et en 
banlieue, y compris la Sorbonne et 
le centre Panthéon.

L’Université Paris 1 Panthéon- 
Sorbonne est aujourd’hui l’une 
des plus prestigieuses universités  
françaises. Signe de sa renommé 
internationale, elle accueille, sur ses 
39 234 étudiants, 8 000 étudiants 
étrangers. Elle se compose de 14 
Unités de formation et de recherche 
(UFR), de 4 instituts, d’un établis-
sement public rattaché (l’Institut 
d’administration des entreprises) et 
d’un centre de formation continue. 
L’Université propose donc un large 
éventail de disciplines regroupées 
en trois grands domaines : Sciences 

économiques et de Gestion, 
Arts et Sciences hu-

maines, Sciences 
juridiques et 

Politique.

L’Université Paris 1 Panthéon- 
Sorbonne est un grand pôle eu-
ropéen de recherche du PRES  
HESAM, membre fondateur (pôle de 
recherche de l’enseignement supé-
rieur). Elle forme des chercheurs, 
des professeurs, des magistrats, des 
avocats, des cadres d’entreprises et 
des hauts fonctionnaires de l'admi-
nistration française.
LH

Paris 1 en chiffres :
 39 234       étudiants
15 000      diplômés par an 
1 600       enseignants, chercheurs 

832       personnels IATOS et 
                         des bibliothèques
14       écoles doctorales

238      diplômes nationaux 
             71     diplômes d'université

    Budget :       66 600 000 euros

Contact :
Université Paris 1 Panthéon‑Sorbonne
12, place du Panthéon
75231 Paris cedex 05
Tél. : 01 44 07 80 00
www.univ‑paris1.fr
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Une traversée de la mer Rouge
et de l’océan Indien 
Éric Vallet, maître de conférences à l’Université Paris 1, spécialiste de l’histoire du Yémen mé-
diéval et du commerce en mer Rouge et océan Indien, nous fait naviguer dans le temps et dans 
l’espace sur les traces des marins et marchands du monde islamique à l’époque médiévale.

Éric Vallet est membre de 
l’équipe de recherche du 
Laboratoire Islam médiéval, 

composante de l’Unité mixte de 
recherche Orient & Méditerranée 
(UMR 8167, CNRS/Paris 1/Paris 
IV/EPHE). Il est le coordinateur, 
pour ce laboratoire, du projet ANR 
MeDIAN « Les sociétés méditerra-
néennes et l’océan Indien, genèse 
des représentations, interactions 
culturelles et formation des savoirs, 
des périples grecs aux routiers 
portugais ». Ce projet s’appuie en 
partie sur l’Atlas des Ports et itiné-
raires maritimes de l’Islam Médié-
val (APIM), une base de données 
au service d’un projet collaboratif 
associant des historiens spécialistes 
de documents anciens (notamment 
en langue arabe) et des archéo-
logues travaillant sur les ports du 
pourtour de la Méditerranée et de 
l’océan Indien. 488 sites portuaires 
médiévaux de l’Atlantique à la mer 
de Chine y sont recensés, parmi 
ceux qui furent sous domination isla-
mique où comptèrent d’importantes  
communautés musulmanes.

APIM est né du besoin des historiens 
et archéologues appartenant au  
Laboratoire Islam médiéval de parta-
ger et de confronter toutes leurs don-
nées relatives au commerce maritime 
de la Méditerranée et de l’océan 
Indien. L’outil le plus pertinent s’est 
avéré être une base qui regroupait à 
la fois des données textuelles et des 
données archéologiques sur chaque 
port. Cette base, élaborée par  
Hélène Renel, a été en outre reliée 
à un logiciel de cartographie infor-
matisée au moyen d’un système  
d’information géographique (SIG).

Lancé en 2010 à l’initiative de  
Didier Marcotte, le projet MeDIAN 
est un projet plus ambitieux. Il s’ap-
puie sur un partenariat liant le Labo-
ratoire Islam médiéval à l’université 
de Reims, la Maison de l’Orient de 
Lyon et le Cabinet des cartes et plans 

de la BNF, et réunit ainsi une cin-
quantaine de spécialistes travaillant 
sur l’océan Indien depuis l’Antiquité 
grecque jusqu’à l’époque de la 
conquête portugaise (IIIe siècle av. 
J.-C. - fin du XVIe siècle). L’intérêt de 
ce projet est d’essayer d’étudier la 
manière dont l’océan Indien a com-
mencé à émerger dans le savoir des 
peuples du pourtour de la Méditer-
ranée.

Retracer l’histoire des ports
D’imposants vestiges de ports mé-
diévaux de l’océan Indien occidental 
sont encore visibles aujourd’hui. De 
la côte du Yémen à celle de l’Afrique 
de l’Est, en passant par les rives du 
Golfe ou du Pakistan, plusieurs sites 
majeurs ont été repérés et fouillés 
depuis une trentaine d’années par 
les archéologues rattachés ou asso-
ciés au Laboratoire Islam médiéval 
(Claire Hardy-Guilbert, Monique 
Kervran, Axelle Rougeulle, Stéphane 
Pradines). La moisson de données 
collectées lors de ces travaux a per-
mis de spectaculaires progrès dans 
la connaissance du commerce mé-
diéval de cette région. Si l’importa-
tion de produits extrême-orientaux, 
comme la porcelaine chinoise est 
un fait identifié de longue date par 
les archéologues, ces recherches 
ont cependant mis en évidence l’im-
portance croissante des échanges  
internes à l’océan Indien occidental, 
ainsi que les liens étroits unissant 
l’Afrique de l’Est et la côte d’Arabie 
du Sud au cours de la période.

Les sources arabes médiévales 
(chroniques historiques, traités 
de géographie, recueils de bio-
graphie) apportent, de leur côté, 
des éclairages précieux pour 
replacer les ports dans l’histoire 
plus générale de l’aire indo-
océanique. Au cours des vingt 
dernières années, des documents 
nouveaux sont venus enrichir 
cet ensemble déjà conséquent. 

Les archives du port d’Aden,  
étudiées par Éric Vallet dans son 
livre L’Arabie marchande, recen-
sent plus d’un millier de produits 
du négoce et donnent des pré-
cisions essentielles sur les règles 
du commerce et de la navigation 

entre le XIIIe et le XVe siècle. Par  
ailleurs, les lettres des marchands 
juifs, conservées dans le fonds de 
la Geniza du Caire, de mieux en 
mieux connues, offrent un inté-
ressant témoignage sur les pra-
tiques des marchands et la vie des  

« Dessine-moi l’Afrique » :
L’itinéraire du Périple de la mer 
Érythrée longe la mer Rouge, 
descend le long des côtes de 
l’Afrique avant de revenir 
vers l’Arabie et vers l’Inde. 
Il suit un modèle de repré-
sentation du monde qui 
situe la côte africaine 
comme parallèle aux côtes 
de l’Arabie et de l’Asie. 
Selon cet imaginaire de 
l’espace, l’Afrique ferme-
rait au sud l’océan Indien. 
Tout homme qui chercherait 
à la contourner se heurterait, à 
ses risques et périls, à l’« océan 
Indien ». Al-Biruni, un savant de 
langue arabe qui vécut dans le nord 
de l’Inde au XIe siècle, rappelle cette 
conception des anciens : « On ne na-
vigue pas sur cette mer à cause de l'obs-
curité de l'air, de l'épaisseur de l'eau, de la 
confusion des routes, et à cause des nom-
breuses chances qui existent de s'égarer, 
sans compter le peu d'avantages qu'on 
retirerait d'un voyage aussi lointain » (Journal Asiatique, Extrait de l'ouvrage 
d'Al-Biruni sur l'Inde, 1844). Al-Biruni est toutefois le premier à abandonner 
cette forme longitudinale de l’Afrique pour une forme plus familière de « pyra-
mide inversée ». « Il prouve l’inexistence de cet allongement de l’Afrique censé 
fermer au sud l’océan Indien et rend à ce continent son orientation nord-sud » 
(Éric Vallet, « Fermé sur lui-même l’Islam ? », L’histoire, n°355, juillet-août 2010, 
p.27). Ce faisant, Al-Biruni préfigure dès le XIe siècle la route du cap de Bonne-
Espérance, en affirmant la possibilité de contourner l’Afrique en direction de 
l’océan Atlantique. Ce n’est qu’en 1487-1488 que le navigateur portugais 
Bartolomeu Dias, cherchant une nouvelle route des épices, atteignit le cap des 
Tempêtes, qu’il désigna ainsi en raison des difficultés rencontrées lors de son 
franchissement. Il devait prendre le nom de cap de Bonne-Espérance lorsque 
Vasco de Gama ouvrit le passage entre l'Afrique et l'Asie.
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Carte d’al‑Idrîsî (XIIe siècle), 
manuscrit Bodleian Library, Oxford 

(Pococke 375 fol. 3v‑4). 
La Méditerranée est représentée 

en bas à droite, l’océan Indien en 
haut à gauche avec l’Afrique faisant 

face à l’Arabie et à l’Asie.
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affaires. Elles révèlent la puissance 
de ces marchands dont le négoce 
s’étendait, au XIIe siècle, des villes 
de l’Andalousie aux rives de l’Inde !

Décrypter l’histoire des ports de 
l’océan Indien médiéval implique un 
dialogue permanent 
entre archéo-
logues et 
spécialistes 
des sources 
arabes. Les 
textes sont 
indispensables 
pour connaître 
les noms an-
ciens des ports 
et aident parfois 
à les localiser. 
L’archéologie ap-
porte quant à elle 
l’épreuve maté-
rielle des faits : 
« Nous avons par-
fois dans les textes 
des descriptions de ports tout à fait 
dithyrambiques. Les fouilles archéo-
logiques nous permettent d’évaluer 
quelle était l’importance réelle de 
ces sites portuaires et de revenir à 
des réalités plus concrètes », affirme 
Éric Vallet.

Les ports de la mer Rouge
Des quais, des infrastructures 
stables, des flottes de navires 
sillonnant l’océan, des bateaux 
qui embarquent et déchargent des 

marchandises, telle est 
généralement l’idée que 
nous avons d’un port. Or 
beaucoup d’escales de 
l’océan Indien ne cor-
respondent pas à cette 
image classique. Le cas 
de la mer Rouge est par-
ticulièrement éloquent. 
Si nombre de textes 
font mention de locali-
tés côtières, il en reste 
peu de traces au niveau 
archéologique. Éric 
Vallet se demande s’il 

n’y a pas là des formes 
de ports temporaires 
utilisés seulement une 
partie de l’année avec 
des installations pro-

visoires. En étudiant les textes, il a 
constaté qu’il suffisait de très peu 
de navires pour animer des mar-
chés, y compris dans de très grands 
ports de l’océan Indien. « Partir en 
mer restait une aventure très péril-
leuse et le nombre de navires qui  

circulaient dans cette région était re-
lativement réduit. » Aden, port le plus  
important de l’océan Indien occi-
dental aux XIIIe et XIVe siècles, 
accueillait d’ordinaire quatre-vingt 
navires par an (moins de sept par 
mois !), un chiffre exceptionnelle-
ment haut pour l’époque. Dans un 
port de grande notoriété comme 
celui d’al-Shihr, à l’est du Yémen, 
les sources qu’Éric Vallet a étudiées 
montrent que les quatre gros navires 
qui, à la fin du XIIIe siècle, arrivaient 
chaque année chargés de riz, de tis-
sus, de dattes ou d’épices suffisaient 
à animer l’économie locale. À plus 
forte raison sur les rives arabes de 
la mer Rouge qui étaient fréquen-
tées essentiellement au moment 
du pèlerinage de La Mecque : les  
petits ports n’y connaissaient aucune  
activité continue.

Une mer sans histoire ?
Les chercheurs s’accordent au-
jourd’hui sur le fait que, dans le 
cas de la mer Rouge, « le poids 
des réseaux de navigation locale, 
[a] longtemps [été] occulté aux 
yeux des historiens par le prestige 
de la grande "route des épices" 
entre Inde et Égypte » (Revues.org, 

Chroniques yéménites, Les ports de 
la mer Rouge ). Tout cela explique 
que la mer Rouge ait longtemps été 
considérée « comme une mer "sans 
histoire" », simple lieu de passage 
pour le grand commerce reliant 
l’océan Indien et la Méditerranée.

Cette représentation vient de loin. 
Si les successeurs d’Alexandre le 
Grand (dynastie des Ptolémées) 
furent les premiers à organiser, de-
puis l’Égypte, des liaisons maritimes 
régulières en direction de l’océan 
Indien, il faut attendre le Ier siècle 
apr. J.-C. pour trouver le premier 
texte qui décrive l’ensemble des 
escales du commerce dans cette 
région, depuis le fond de la mer 
Rouge jusqu’au golfe du Bengale. 
Or, ce Périple de la mer Érythrée 
(du grec, Ἐρυθρος, « rouge ») – qui 
fait actuellement l’objet d’un travail 
d’édition et de commentaire sous la 
direction de Didier Marcotte dans 
le cadre du projet MeDIAN – dé-
crit l’océan comme un territoire à  
traverser, un « espace de transit sur 
la route des Indes », ne présentant 
que guère d’intérêt pour le négoce.
De l’Antiquité à la fin du Moyen 
Âge, les échanges internes à l’océan 
Indien s’intensifièrent pourtant, au 

DOSSiER

Le site de Sharma, important entrepôt marchand de la côte d'Arabie du Sud entre le Xe et le XIIe siècle

Les Makamat de Hariri (manuscrit 
daté de 1222 après J.‑C.
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niveau local, régional ou transocéa-
nique. Loin d’être passifs, les acteurs 
locaux jouèrent un rôle de premier 
plan dans l’intensification de ce 
commerce. À partir du XIe siècle, de 
nouveaux produits furent convoyés 
en masse de l’Arabie vers l’Inde, 
comme les purs-sangs arabes. Dès 
cette époque, l’ouverture accrue 
au commerce maritime s’accompa-
gna de profondes transformations 
politiques et économiques : de nou-
veaux États se structurèrent autour 
des plus grands ports ; les arrière-
pays s’animèrent et le peuplement 
côtier se densifia, aussi bien en 
Arabie qu’en Afrique de l’Est ou en 
Inde. Le contrôle des itinéraires du 
commerce maritime devint l’enjeu 
d’âpres rivalités entre puissances 
riveraines, islamiques ou non.

Les Portugais ne s’y trom-
pèrent pas : lorsqu’ils 
pénétrèrent dans 
l’océan Indien à la 
fin du XVe siècle, 
l’un de leurs pre-
miers objectifs 
fut de s’empa-
rer de la mer 
Rouge, pour pri-
ver les puissances 

de l’Islam de cet axe vital pour 
leur commerce, les prendre à  
revers et reconquérir Jérusalem. 
Cette entreprise échoua et les  
Portugais ne purent jamais s’ins-
taller durablement en mer Rouge. 
Ce qu’ils découvrirent dans l’océan 
Indien alla toutefois bien au-delà de 
leurs espérances. « Loin de l’image 
très simpliste de l’océan Indien 
élaborée dans le monde méditer-
ranéen depuis l’Antiquité, ils péné-
trèrent en un monde d’une extra-
ordinaire diversité », indique Éric  
Vallet. Ils s’immiscèrent très vite dans 
les circuits de commerce maritime 
préexistants, sans les bouleverser, 
mais tirèrent le plus grand profit de 

l’intensité des échanges internes à 
l’Océan. L’une des ambitions du 
projet MeDIAN est justement de 
comprendre comment le regard 

de ces Portugais, nourri par des 
représentations venues de la 

culture grecque et latine, 
antique et médiévale, 
gorgées d’approxima-
tions et de mythes, a 
pu se confronter aux 
réalités de cette région 
et aux multiples réseaux 
qui structuraient ce  

bassin d’échanges.

Les pro-
jets APIM 
et Me-

DIAN ne 
constituent qu’une 

étape dans une entreprise de longue 
haleine : comprendre les mondes de 
l’océan Indien dans leur épaisseur his-
torique, mieux cerner les dynamiques 
de leur évolution et les biais de leur 
représentation. L’intérêt de ces projets 
est de réunir des chercheurs spécia-
listes de langues ou d’aires différentes, 
qui avaient jusque là eu peu d’occa-
sions de travailler ensemble, comme, 
à l’intérieur de Paris 1, les membres du 
CEMAf (Centre d’études des mondes 
africains) et ceux du Laboratoire 
Islam médiéval concernés par l’aire  
indo-océanique. 

De nombreuses pistes restent encore à 
explorer, même si le patrimoine rela-
tif à l’Océan indien est aujourd’hui 
grandement menacé. La pression 
foncière et urbaine le long des côtes 
réduit de jour en jour la part des 
vestiges susceptibles d’être retrouvés.  

L’instabilité de certains pays de la 
région ne facilite pas la conservation 
des sources historiques anciennes. 
C’est pourtant ce travail que poursuit 
avec obstination Éric Vallet chaque 
année au Yémen où, dans le cadre 
du Centre français d’archéologie et 
de sciences sociales de Sanaa (Minis-
tère des Affaires Étrangères/CNRS), il 
tente avec d’autres chercheurs français 
et yéménites de repérer, de préserver 
et d’étudier ce patrimoine en voie de 
disparition.

Lucia Hernandez

Pour en savoir plus :
Éric Vallet, L’Arabie marchande, 

Publications de la Sorbonne, 
Paris, 2010.

Chroniques yéménites :
http://cy.revues.org/

Laboratoire Islam médiéval : 
http://www.islam-medieval.cnrs.fr/

Le projet médian : 
http://median.hypotheses.org

Sources : Éric Vallet, Les ports de la mer 
Rouge, de l’Antiquité à l’époque islamique 
(IVe siècle av. – XVe siècle apr. J.‑C.) , 
Chroniques yéménites [En ligne], mis en 
ligne le 27 avril 2010. URL :
http://cy.revues.org/1655.
Éric Vallet, Fermé sur lui‑même l’Islam ?, 
L’histoire, n°355, juillet‑août 2010, p.27.
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Astrolabe en laiton gravé [Espagne 
Nasride 1304‑1305]

Fragment de carreau de Kashan à lustre métallique, 
grande mosquée de Qalhât (copyright projet Qalhât)  
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On attribue au com-
positeur Sergueï 
R a c h m a n i n o v 

l’avis selon lequel : « la 
musique suffit à la du-
rée d’une vie, mais la 
durée d’une vie ne suffit 

pas à la musique. » Pour 
qui aime cette musique 
dite classique, ô combien 
le pianiste et chef  

 

d ' o r -
ches t r e 

russe semble 
avisé et perspi-
cace dans son 
jugement. Au 
soir du 26 janvier 
dernier, certains 
lecteurs du fil de 

Par1s ont peut-être 
eu comme moi le pri-
vilège de se trouver 
dans la basilique 
Sainte-Clotilde. Ils 
peuvent alors aisé-
ment comprendre 
le sens du propos, 
tant le moment 
était tout simple-
ment… magique, 
enchanteur, in-
temporel. Ce soir 

là, l’association Orchestre et Chœur 
des Universités de Paris (Ocup) 
donnait un concert au programme 
duquel Modeste Petrovitch Mous-
sorgski était présent à l’occasion 
d’Une nuit sur le mont Chauve, Pyotr 
Ilyich Tchaïkovski lui faisait écho avec 
d e s Variations sur un thème 

Rococo, et Manuel de 
Falla y Matheu enjouait 

finalement le public avec El 
sombrero de tres picos. 

Est-ce la maîtrise délicate et impli-
quée de la direction de Carlos  
Dourthé, la virtuosité presque 
naturelle de la jeune soliste Ju-
liette Herlin, ou l’accord parfait 

avec les concertistes ? Difficile en 
fait de discerner ce qui contribua 
le plus à charmer un public bercé 
par l’ensemble harmonieux qui lui 
était offert. D’aucuns ont pu se de-
mander si pendant l’interprétation 
d’Une nuit sur le mont Chauve, les  
sorcières de Moussorgski ne vo-
laient pas entre les hauts piliers de 
la basilique, attirées malgré elles 
par la fidélité de l’interprétation du 
poème du grand maître du folklore 
russe. Quand vint le temps des Varia-
tions sur un thème Rococo, les plus éru-
dits se rappelèrent que Tchaïkovski avait 
composé ce concerto en 1876 pour le 
violoncelliste Wilhelm Fitzenhagen. Ce 
dernier finit d’ailleurs par l’arranger 
et l’amputer de la huitième varia-
tion au grand dam du compositeur. 
C’est aujourd’hui une œuvre diffi-
cile et très sollicitante. Un concerto 
pendant lequel le soliste se doit 

d’avoir une concentration absolue 
et une complicité totale avec le chef 
d’orchestre et les concertistes. Je 
ne sais si ce soir là le public sut ou 
put croire que Juliette Herlin n’était 
qu’en troisième année du Conserva-
toire National de Paris. Ou s’il était 
déjà persuadé d’avoir l’honneur 
d’assister à la performance magis-
trale d’une virtuose en devenir, à qui 
Fitzenhagen aurait confié tous ses 
secrets. Lorsque Manuel de Falla y 
Matheu fut appelé en conclusion de 
cette soirée, c’est toute l’allégresse 
et le pétillant de l’An-
dalousie que Carlos 
Dourthé parvint 
à obtenir de 
ses concertistes 
à l’occasion d’un 
jeu gracile et lumineux, 
auquel le public ne pouvait 
assister qu’avec gourmandise et 
émotions mêlées.
A l’origine de cette expérience  
musicale saisissante, on trouve 
l’Ocup. Créé en 1993 à Paris 1, sur 
une idée originale de Colette Jégouzo, 
il est aujourd’hui confié à Carlos 
Dourthé, son directeur musical, et 
Guillaume Connesson, son chef de 
chœur, sous la présidence d’André 
Hervier (également maître de confé-
rences en Économie et vice-président 
du Conseil d’administration de notre  
Université). Depuis 2000, il bénéfi-
cie d’un partenariat essentiel avec 
le CROUS de Paris ; partenariat 
renforcé en 2004. Et si le fil de 
Par1s ouvre ce mois-ci ses pages 
à l’Ocup, c’est non seulement pour 

permettre à ses lecteurs 
de mieux connaître 
l’association, mais 
également pour 
relayer une initia-
tive culturelle qui 
nous paraît d’ex-

ception. Les 
trois pi-

liers de 
l’associa-
tion : faire 
p é n é t r e r 

la mu-

sique à l’univer-
sité, favoriser 
les échanges 
i n t e r - u n i -
v e r s i t a i r e s 
d’orchestres 
et avant tout 
p e r m e t t r e 
aux étudiants 
musiciens de 
pou r su i v re 
leur pratique 
m u s i c a l e 
en parallèle 
de leurs études. 
Ambitieux n’est-
ce pas ? Ambitieux 

OCUP

 C
ol
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te

 Jé
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o

Le chef d'orchestre Carlos Dourthé

Concert à venir :
Mercredi 6 Avril 2011, 
Grand amphithéâtre de Montrouge
Paris-Descartes
Concert du Chœur
- Mozart : Messe en Ut (extraits)
- Anton Bruckner : Ave Maria et Locus Iste
- Béla Bartók : 
     Quatre Chansons Populaires Slovaques
- Carl Orff : 4 chœurs a capella 
     de Catulli Carmina
- Carl Orff : Cantate Fremde Sind Wir
    pour chœur et piano

Concert du Chœur de chambre
- Claude Debussy : 
     Trois Chansons de Charles d’Orléans
- Maurice Ravel : Trois Chansons 
     pour Chœur a capella
- Clément Janequin : La Guerre
- Direction : Guillaume Connesson

L’Ocup : quelques n tes d’allégresse 
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lorsque l’on s’adresse à des géné-
rations pour qui majoritairement 
les partitions de musique classique 
font souvent figure d’archaïsme, de 
sons et de bruits sans grand inté-
rêt. « Un jour nous avons monté un 
concert au CROUS et le programme 
était tellement remarquable que j’ai 
utilisé les deux dernières minutes 
de mon cours de micro-économie 
pour le présenter aux étudiants en  
insistant sur l’opportunité excep-
tionnelle qu’ils pouvaient avoir pour 
seulement 3 euros, allant même 
jusqu’à dire que s’ils n’avaient 
pas les 3 euros, je leur offrirais la 
place » raconte André Hervier avec 
cette passion qui caractérise les 
hérauts d’un enseignement alliant 
formation académique et culture, 
aspirant à faire de l’université un 
lieu de vie complet. Pourtant…, 
nul ne vint ce jour là ! « Il faudrait 
convaincre les hommes du bonheur 
qu'ils ignorent, lors même qu'ils 
en jouissent » se plaisait à penser 
Charles de Secondat. Mais n’en 
déplaise au baron de La Brède et 
de Montesquieu, on ne convainc 
pas d’aimer la musique… Toutefois 
il est permis d’essayer de le faire. 

C’est pourquoi l’Ocup accueille des 
étudiants des différentes universi-
tés parisiennes – une trentaine de 
nationalités sont représentées – dont 
la majorité voit même leur investis-
sement reconnu comme une option. 
L’orchestre symphonique compte 60 
musiciens (dont 9 de Paris 1) ; une 
vingtaine d’étudiants des conser-
vatoires complétés par des ama-
teurs passionnés, accompagnés 
de solistes au coup par coup. Le 
chœur réunit 130 participants 
dont 37 viennent actuellement de 
Paris 1. « C’est une opportunité 
extraordinaire pour permettre 
à de jeunes musiciens de béné-
ficier d’une structure d’accueil 
pour conserver et développer leurs 
talents pendant leurs études et à 
de jeunes choristes d’avoir parfois 
une première expérience avec la 
musique. Une expérience offerte, 
quelle que soit l’origine sociale de 
l’étudiant. Sans oublier que pour un 
soliste, c’est aussi l’opportunité de 
pouvoir jouer avec un orchestre » 
confie Colette Jégouzo, très impli-
quée dans la mission que se donne 
l’Ocup et qui fourmille d’anecdotes 
à propos de ses protégés. Comme 
ce jour lors d’un concert donné à 
Cambridge (Grande-Bretagne), 
alors que la salle était en train 
d’applaudir l’entrée en scène de 
l’orchestre, le cor solo vint la trouver 
pour lui dire qu’il avait perdu son 

embouchure ! Moment de panique 
absolue. Quête désespérée. Drame 
en gestation… alors que finalement 
sous la pression, il avait omis de 
regarder dans sa poche. 

Á l’occasion du concert de janvier 
dernier, l’Ocup avait organisé une 
captation sonore haute qualité, afin 
de permettre également à made-
moiselle Herlin de bénéficier d’un  
enregistrement avec orchestre. « Ça 
lui offrira une très belle carte de visite » 
souligne Colette Jégouzo. Naturelle-
ment, on imagine sans mal qu’avec 
une ressource estudiantine, le renou-
vellement soit important d’une année 
sur l’autre. C’est là qu’intervient le 
génie de Carlos Dourthé (également 
professeur associé à Paris  1) pour 
trouver l’alchimie dont les formules 

le mèneront à l’assemblage le plus 
à même de servir les partitions qui 
seront à l’honneur. Inlassable talent 
scout faisant face à un renouvellement 
d’environ 50%, il ne sait jamais quel 
sera le niveau des étudiants d’une 
année sur l’autre. « Malgré ce chan-
gement radical, il y a un noyau qui a 
absorbé un tel travail, une telle rigu-
eur tant musicale que technique, que 
sans s’en rendre compte il va les dif-
fuser. Je me base sur ce support pour 
faire venir les nouveaux arrivants à 
notre "école". C’est une chaîne de  
valeur » explique le chef d’orchestre. 
« Il me fait confiance, c’est important, 
cela conduit à une harmonie essen-
tielle » renchérit Juliette Herlin, pour 
qui la musique est un projet de vie. 

Comme toutes les associations, a 
fortiori culturelles, l’Ocup doit en 
permanence imaginer des solu-
tions parmi les plus créatives, pour 
tantôt trouver le lieu d’accueil de 
ses innombrables répétitions né-
cessaires afin d’atteindre la qualité 
voulue, tantôt organiser la néces-
saire logistique liée à la location et 
à l’acheminement des instruments 
encombrants qui doivent compléter 
ses quelques timbales. Là, transpa-
raît l’indispensable passion de ses 
responsables, sans laquelle cette 
initiative pour les étudiants, aurait 
disparu depuis longtemps. « Ah !... 
Le bonheur que l’on peut voir sur le 
visage illuminé de ces jeunes lors 
d’une représentation. C’est une 
telle fraîcheur, l’illustration d’un  

cheminement, l’aboutissement d’un 
long travail rigoureux » ajoute 
Carlos Dourthé. Mais les étudiants 
des universités partenaires ont-ils 
seulement conscience de la chance 
qui leur est offerte au cours de leurs 
études ? De l’opportunité d’entrer 
dans un chœur dont le chef est l’un 
des compositeurs français les plus 
créatifs et les plus talentueux ? Celle 
de pouvoir assister à des concerts 
de qualité pour un prix symbo-
lique ? Participer à des expériences 
sensorielles extraordinaires comme 
par exemple la Semaine du son de  
Paris 6 ? Savez-vous par exemple, 
que lorsqu’une représentation est 
donnée devant un rideau baissé, 
le son ne réverbère pas immédia-
tement, il parvient à vos oreilles 
de manière très concentrée en 

quelques courtes secondes, sans 
réelle épaisseur. Alors que la même 
partition offerte, rideau levé donne 
immédiatement de l’ampleur à la 
réverbération offrant l’impression 
que le chœur est plus large qu’il 
n’y paraît et qu’en fermant les 
yeux, on pourrait presque croire 
que l’on se trouve en son sein, 
tant le son est enveloppant. C’est 
là l’une des expériences menées 
au Réfectoire des Cordeliers, il y a 
quelques semaines, par les maes-
tri de l’Ocup.

« En 2009, nous avions 
préparé un programme en 
deux parties, l’un en Sorbonne 
et l’autre à Saint Eustache. Mais 
la Sorbonne n’étant pas acces-
sible, nous avons regroupé les 
deux parties à Saint Eustache, 
raconte André Hervier avec une 
pointe d’émotion qui le dispute à 
une fierté sans prétention, qui  
permet tout de même d’ac-
cueillir 900 personnes. 
Mais alors que les dernières 
places s’apprêtaient à être 
occupées, une longue queue 
s’étirait encore sur le trottoir. 
Aimablement compatissant, 
le régisseur nous dit alors qu’il 
y avait bien quelques chaises ça 
et là qui pourraient servir à dé-
panner. Mais à peine étaient-elles 
installées qu’elles en appelaient 

“On ne convainc pas d'aimer la musique... 
toutefois il est permis d'essayer de le faire”
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une autre, puis une autre, puis 
une autre… » Ce jour là, dans une 
église parisienne du 1er arrondis-
sement à l’histoire musicale déjà 
fort riche, l’Orchestre et Chœur 
des Universités de Paris finit 
par enchanter plus de mille 
quatre cents amateurs, que 
ses étudiants concertistes et 
choristes peuvent s’enor-
gueillir d’avoir transporté 
une fois de plus au-delà des 
sens et des émotions. 

Jean-marc Lehu

Pour en savoir plus :
www.ocup.fr

Le chef de choeur Guillaume Connesson
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Comptable de l’Histoire
«Il y a quelques années de 

cela, un enseignant respon-
sable de master est entré 

dans mon bureau. Il a calmement 
refermé la porte derrière lui. Il m’a 
salué poliment. Puis il m’a regardé 
dans les yeux et m’a dit très distinc-
tement avec conviction : "Monsieur 
Ancely…, soit nous trouvons une 
solution, soit c’est le tribunal admi-
nistratif !" Ca m’a marqué ! ». On 
le comprend, mais bien entendu, ce 
jour là comme à chaque fois, Eric 
Ancely a trouvé une solution pour 
régler le problème comptable de 
cet enseignant pas nécessairement 
conscient de la chaîne de décisions et 
de tâches d’une agence comptable. 
Eric Ancely est facturier-dépenses en 
charge des régularisations "contrôle 
interne", des régies d’avance & 
liquidations directes, plus particuliè-
rement pour six départements (UFR). 
Il participe également aux tâches de 
gestion courante et au traitement 
des congés. Et lorsque l’agence 
comptable reçoit des stagiaires, 
Eric contribue à leur formation en 
accord avec sa responsable. « Le but 
est aussi de leur permettre d’avoir 

un aperçu clair de leur travail 
pour que leur rapport 

de stage soit le plus 
intéressant pos-

sible. »

 

Que de chemin parcouru pour arri-
ver à ce poste qu’il apprécie particu-
lièrement, pour la nature des tâches 
qui lui sont confiées, les responsabi-
lités afférentes, et pour les interac-
tions qu’il peut avoir tant avec les 
personnels en interne, qu’avec les 
innombrables fournisseurs de l’Uni-
versité. « Ce sont souvent eux qui me 
signalent un problème, il faut alors 
vite le comprendre pour le résoudre 
au mieux » précise-t-il. Ecrire pour 
cette rubrique du fil de Par1s est 
captivant. Captivant, tant on y dé-
couvre que la vie humaine et profes-
sionnelle des collègues administratifs 
ou enseignants est tout simplement 
passionnante. Eric est arrivé à Pa-
ris  1 en 2003. Le lieu commun veut 
que lorsque l’on est issu d’un milieu 
ouvrier, les portes de la vie profes-
sionnelle ne s’ouvrent pas aussi faci-
lement. Ce n’est pas systématique. 
Mais ce n’est pas faux non plus. 
Engagé dans un BTS de technicien 
agricole « jardins et espaces verts » 
en 1990, Eric Ancely va pourtant 
relever le défi, et s’inscrire à de mul-
tiples concours tout en suivant les 
compléments de formation néces-
saires en parallèle. La récompense 
est parfois au rendez-vous, comme 
lorsqu’il arrive 4e sur une cohorte de 
plus de 8.000 candidats au concours 
d’ouvrier « entretien et accueil » ! Son 
investissement personnel, à l’issue 
de ses journées de travail paye. Sa 

volonté à tou-
jou r s 

progresser lui offre parfois même 
la récompense d’être reçu à deux 
concours en même temps et le choix 
corollaire. Un choix, accessit légi-
time de l’effort réalisé. Mais la qua-
lité des emplois n’est pas toujours 
au rendez-vous. Dans un lycée de 
la banlieue parisienne dont on taira 
le nom par mansuétude, Eric admet 
qu’il arrivait le matin « une boule 
dans l’estomac » tant l’encadre-
ment était peu amène et constructif. 

En 2001, il s’inscrit à une capacité 
en droit à Paris XII qu’il obtiendra 
comme seulement 15% de sa promo-
tion. Et nous voilà rendu en 2003, 
avec le concours d’adjoint adminis-
tratif, réussi là encore. Il entre alors 
au service de la dépense de Paris 1. 
« C’est Josiane Hily qui m’a appris le 
métier » se souvient-il. 

Et puis, il y a la passion d’Eric pour 
la généalogie et plus généralement 
l’Histoire de France. Une passion 
pour apprendre. Une passion pour 
comprendre. Savoir non seulement 
qui ont pu être ses ancêtres les plus 
é l o i - gnés, et ce jusqu’au tout 

début du XIVe siècle, 
mais également 
découvrir quelle 
avait été leur pro-
fession, quand il 

ou elle s’était 
m a r i é ( e ) , 

quelle déco-
ration on 
avait pu 

leur décer-
ner… pour 

mieux pénétrer 
leur propre vie. 
Comprendre 
ce qui a bien 
pu conduire 
la famille 
j u s q u ’ à 
cette petite 

fabrique de 
c h a p e a u x 
de paille et 

de feutre, à 
Thônes en plein 

cœur de l’ex-duché de Savoie. Sa-
voie dont Eric narre avec affection 
les implications du Traité de Turin 
(1860) qui conduisit à son rattache-
ment à la France. En 1778, dans 
Les époques de la nature, Georges 
Louis Leclerc, comte de Buffon écrit  : 

« Le passé est comme la distance : 
notre vue y décroît, et s’y perdrait 
de même, si l’histoire et la chrono-
logie n’eussent placé des fanaux, 
des flambeaux aux points les plus 
obscurs. » Fin limier de cette His-
toire, Eric se passionne pour ses 
marqueurs qui nous permettent 
finalement de mieux appréhender 
les enseignements du passé. 

Toujours prêt à renseigner le col-
lègue qui peine à trouver le bon élé-
ment de la nomenclature et à remplir 
un bon de commande sur SIFAC. 
Vous savez, le progiciel comptable 
parfaitement ergonomique et d’utili-
sation si simple que l’on se demande 
parfois quelle âme torturée a bien 
pu l’enfanter en signe de vengeance 
contre la société toute entière… Tou-
jours inquiet de finir l’exercice dans 
les temps et sans problème. Toujours 
sur le qui vive pour s’assurer que les 
crédits sont bien disponibles avant 
d’engager une commande. Toujours 
soucieux de mieux comprendre les 
outils informatiques qui font son 
quotidien pour pouvoir mieux les uti-
liser au profit de ses interlocuteurs… 
Alors c’est vrai que lorsqu’Eric pré-
cise aux détours de la conversation 
et sans intention de valorisation par-
ticulière : « J’essaye de faire en sorte 
que tout se passe pour le mieux », 
on peut lui faire confiance. Car c’est 
bien comme cela qu’il conçoit son 
travail chaque jour à l’agence comp-
table, et pour le bénéfice de l’Univer-
sité. Chapeau Monsieur Ancely !

Jean-marc Lehu

“Lorsque l'on est issu d'un milieu ouvrier, 
les portes de la vie professionnelle ne 

s'ouvrent pas aussi facilement.”
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La simulation en gestion de crise
Chloé Chabanol, 26 ans, est diplômée du master 2 pro Gestion globale des risques et des 
crises (département de géographie). Elle est depuis 2008, avant-vente et conseiller sécurité 
pour l’entreprise MASA Group, un poste aux multiples aspects.

Chloé Chabanol réalise toutes 
ses études supérieures à 
l’Université Paris 1 et en 

géographie. Après une année de 
médecine et de questionnement sur 
son avenir professionnel, elle choisit 
de s’orienter en géographie pour 
s’ouvrir le plus de portes : « travail-

ler dans l’urbanisme ou passer le 
concours de l’École nationale supé-
rieure du paysage, devenir profes-
seur d’histoire-géo, ou alors maître 
de conférences, s’orienter vers les 
risques naturels ou les questions 
d’environnement ». Elle entend par-
ler du master 2 pro Gestion globale 
des risques et des crises (GGRC). Et 
en licence, une matière « Interface 
homme-nature », enseignée par 
Franck Lavigne, traitait des risques 
naturels, ce qui la convainc de pour-
suivre dans la gestion de risques et 
de suivre le master GGRC.

Dès la licence, elle cherche un stage 
qui lui permettra de mettre en appli-
cation la gestion des risques. Elle 
travaille alors pour la DGA/CEPr 
(Délégation Générale de l’Arme-
ment/Centre d’Essai des Propul-
seurs), sa mission était de mettre en 
place un dossier de lutte contre la 
pollution accidentelle des eaux de 
l’étang de Saclay. Puis elle rejoint le 
master 1 pro Environnement afin de 
compléter ses connaissances sur les 
législations liées à l’environnement 
et ainsi d’acquérir non plus unique-
ment des connaissances en risques 
naturels, mais aussi en risques indus-
triels et technologiques. Durant cette 
année, elle effectue un stage dans le 
domaine de la gestion des risques 
d’origine intentionnelle (sabotage, 
attentats...) au sein de la Fondation 
pour la Recherche Stratégique (FRS). 
En 2008, elle obtient son mas-
ter 2 pro GGRC, dirigé par Pierre 
Pech ; un master en partenariat 
avec l’IERSE (Institut d’études et 
de recherches pour la sécurité des  

entreprises) à l’École militaire. Elle 
a pu passer l’ARM 54 (Associate 
in risk management), une forma-
tion diplomante qui permet par 
des exemples pratiques d’acquérir 
méthode et efficacité en gestion de 
crise.

« Il faut vraiment se rendre compte 
que l’université n'accueille pas le 
rebus des gens qui n’ont pas pu ou 
pas voulu entrer dans une grande 
école. » Et les faits lui donnent rai-
son. Dès l’obtention de son diplôme 
en 2008, elle est embauchée en CDI 
dans la société MASA Group qui fait 
de la simulation de gestion de crises. 
Cette simulation permet d’identifier 
les points forts et les points faibles 
d’un projet, d’évaluer les risques et 
les crises et ainsi de les limiter dans 
les faits. MASA Group est une entre-
prise internationale qui développe 
des solutions innovantes dédiées à 
l’entraînement et à la formation au 
bénéfice de la Défense et de la Sécu-
rité civile. Plus techniquement, « nos 
produits sont fondés sur les simu-
lations comportementales, indique 
Chloé Chabanol. Le cœur de ces 
simulations est basé sur un moteur 
d’intelligence artificielle nommée  
DirectIA® qui facilite la modélisa-
tion de comportements humains. »

Au sein de MASA, elle est conseiller 
sécurité et avant-vente/Business de-
veloper.  Ce travail recouvre plusieurs 
aspects. Un aspect « expert fonction-
nel » : sur le produit d’entraînement 
et de formation à la gestion de crise, 
elle étudie des plans de prévention, 
d’urgence, de secours et réalise des 
interviews auprès des services de se-
cours, forces de l’ordre, et autres ex-
perts métier afin de faire progresser 
le produit et le mettre en adé-
quation avec 

les besoins clients. Un aspect « ges-
tion de projets R&D (recherche et dé-
veloppement) en gestion de crise » : 
elle participe à différents projets du 
montage à la livraison.  Un aspect 
« avant-vente et conseil » : il s’agit 
d’un travail d’identification de nou-
veaux prospects (clients potentiels), 
voire de nouveaux segments de mar-
ché autour du monde de la sécurité. 
Une fois ces prospects contactés, elle 
est relayée par un commercial. Elle 
intervient ensuite et rédige les cahiers 
des charges fonctionnels, donne des 
conseils d’adaptation et d’utilisation 
du produit auprès des clients-par-
tenaires (collectivités territoriales, 

PME/PMI, grands 
groupes). Enfin, 

une facette 
«  commun i -
cation » : 
elle
p a r t i -

cipe à

des col-
l o q u e s , 
des salons de 
défense et de sécu-
rité en France et en 
Europe dans les-
quels elle anime des 
conférences et des 
d é m o n s t r a t i o n s . 
Ce poste requiert 
en raison de la  
diversité des tâches, 
une capacité d’adap-
tation et d’organisation. 
« L’université pousse ses 
étudiants à développer 
ce sens de l’organisa-
tion car pour tirer son 
épingle du jeu, il faut 
très vite acquérir un  
 

sens de l’auto-gestion. » Et la mul-
titude d’interlocuteurs avec lesquels 
elle travaille au quotidien exigent des 
qualités rédactionnelles, en français 
et en anglais, ainsi qu’une certaine 
aisance dans la communication. « Je 
crois avoir aussi développé un sens 
de la débrouillardise, qui m’aide 
aujourd’hui au sein de mon entre-
prise, qui est une PME et donc dans 
laquelle il faut savoir toucher un 
peu à tout » nous confie-t-elle avec  
discernement. 

Lucia Hernandez

“Pour tirer son épingle du jeu, il faut très 
vite acquérir un sens de l'auto-gestion”
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CAPE sur l’Université

En Janvier 2010, le fil de Par1s annonçait le lan-
cement, en Sorbonne, d’une première version 
du projet CAPE (le système de Communication 
audiovisuelle à destination des personnels et des  
étudiants de l’Université Paris 1 Panthéon- 
Sorbonne). Mission réussie ! Un an après, le parc 
des écrans a été déployé dans plusieurs antennes de 
Paris   1. Désormais, des écrans CAPE sont visibles 
aux centres Panthéon, René Cassin, Pierre Men-
dès-France et Saint-Charles. Le succès confirme 
l’un des axes forts du travail escompté : rendre 
accessible l’information aux personnels et aux étu-
diants de l’Université. Les écrans CAPE permettent 
également de renforcer le lien de cette communau-
té universitaire. Ce service proposé conjointement 
par les services Vie étudiante, CRIR, TICe, division 
CEL et Secom répond au besoin de rendre visible 
la vie de l’Université et les destins individuels qui 
la traversent. Les écrans diffusent en continu un 
fil d’actualités, ainsi que des thématiques de ges-
tion, de droit, d’art, d’économie, d’histoire, de 
géographie…, des informations pratiques sur  
l’Université et l’insertion profession-
nelle, les évènements phares de l’Univer-
sité, des informations culturelles, associa-
tives et sportives, les derniers ouvrages  
parus aux Publications de la Sorbonne, des infor-
mations concernant la plateforme d’enseignement 
en ligne, des informations sur les bibliothèques… 
Les écrans sont aujourd’hui pleinement opération-
nels et prêts à s'enrichir de nouvelles informations ! 
LC

Contact : 
Émilie Naouri 
Service de la communication
Tél. : 01 44 07 79 40
Courriel : Emilie.Naouri@univ-paris1.fr

Master Stratégies industrielles et politiques 
publiques de défense : nouveaux diplômés
Le 2 février 2011, dans le grand salon de la  
Sorbonne a eu lieu la remise de diplômes de la 
seconde promotion  du master 2 pro Stratégies in-
dustrielles et politiques publiques de défense. Céré-
monie qui a été aussi l’occasion pour le président 
Jean-Claude Colliard et Pierre le Mire, directeur du 
Centre d’éducation permanente d’accueillir la troi-
sième promotion. Une trentaine d’officiers de haut 
niveau et de cadres de l’industrie vont se former 
durant douze mois très intensifs au droit public et 
aux politiques industrielles de l’armement. La for-
mation fait intervenir des enseignants de différents 
départements de droit ou de géographie. « Le but 
est d’obtenir un master 2 pro, qui aujourd’hui a une 
excellente réputation dans les milieux de la défense » 
souligne Alain Guillou, directeur des ressources 
humaines de la Direction générale de l’armement. 
LC

Yann Bencivengo remporte le prix Crédit 
Agricole d’histoire des entreprises

Le prix Crédit Agricole d’histoire des entreprises 
2010 a été décerné à Yann Bencivengo pour sa 
thèse de doctorat d’histoire intitulée : « La Société Le 
Nickel. Une entreprise au cœur de la naissance de 
l’industrie du nickel, 1880-1914 » (Université Paris 1  
Panthéon-Sorbonne). Ce prix a pour but d’encourager 
et de valoriser la recherche sur l’histoire des entreprises 
en France, du XIXe au XXIe siècle. Le prix est doté 
de 15 000 euros, dont la moitié est destinée à facili-
ter l’édition du travail inédit primé. La thèse de Yann  
Bencivengo nous instruit sur les aspects financiers, tech-
niques, sociaux et commerciaux originaux de l’extrac-
tion de minéraux non ferreux en Nouvelle-Calédonie, 
ressource stratégique pour l’économie française dans 
le contexte de la colonisation. Elle sera publiée par les 
Éditions du Cths. Toutes nos félicitations au lauréat !
LH

Les assistants TICe de Paris 1 s’impliquent 
dans des formations intergénérationnelles

Pour la seconde année l’Université Numérique Pa-
ris Île-de-France en partenariat avec l’association 
IDUTAIP et son programme « Cercle Vermeil » anime 
un projet de solidarité intergénérationnelle « Citoyen-
neté Numérique Etudiante ‘Cinume’ ».
Il s’agit de valoriser les compétences TIC d’étudiants 
volontaires en leur permettant de former des seniors 
aux usages du numérique : messagerie, navigation 
internet, photos, blog… et de leur apporter des ré-

ponses pratiques afin qu’ils puissent profiter pleine-
ment de ces technologies.
Ces séances ont lieu dans une des salles de forma-
tion multimédia de PMF et également à la maison des 
associations de Massy.
Un groupe d’étudiants des différentes universités 
de l’UNR s’est rapidement constitué, nous avons pu 
constater avec plaisir que quatre  assistants TICe de 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne se sont engagés dès le 
premier jour dans cette action citoyenne.
LH
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Les assistants TICe initient les seniors au TIC

Nouvelle direction au département 
d’Arts plastiques et Sciences de l’art

José Moure et Françoise Docquiert ont été élus di-
recteur et directrice-adjointe du département Arts 
plastiques et Sciences de l'art (UFR04).  Ancien 
élève de l'École Normale Supérieure, agrégé de 
Lettres, José Moure est maître de conférences en 
esthétique du cinéma. Son nouvel ouvrage est à 
paraître en mai prochain : Le cinéma : l'art d'une 
civilisation 1920-1960. Auteur d'une thèse sur 
l'image et le politique, Françoise Docquiert est 
maître de conférences  responsable notamment du 
master 2 professionnel  Sciences et Techniques de 
l'Exposition. Elle est auteur d'une série pour France 
5, Enquête d'art, dans le cadre de l'émission, Un 
soir au musée.
LC

U
ni

ve
rsi

té
 P

ar
is 

1/
N

ic
ol

as
 R

on
sin

Va
le

 In
co



15 
Le fil de Par1s - mars 2011

AGENDA

Colloque : La violence et la norme
NoSoPhi (Normes, sociétés, philo-

sophies) / Philosophies contem-
poraines (PhiCo) de l’Université  
Paris 1 organise — en colla-
boration avec l’università degli 
Sudi di Salerno en Italie — le 

jeudi 28 et le vendredi 29 avril 
2011 un colloque sur le thème : La 
violence et la norme. Il s’agira no-
tamment d’examiner la nature du 
rapport qu’entretient la norme, en 

particulier la norme juridique, avec 
la violence, comprise comme ce qui vient briser la cohérence de l’ordre 
normatif (la « violence divine » de Walter Benjamin), mais aussi comme ce 
qui l’institue (la « violence fondatrice ») ou le maintient (la « violence conser-
vatrice »). Faut-il concevoir, dans une perspective normativiste, la violence 
et la norme comme des termes antithétiques, ou au contraire comme des 
moments secrètement liés du processus jamais achevé de la « mise en 
normes » de la société, au double sens de la « normation » et de la « norma-
lisation » ? L’examen se fera aussi bien sur le terrain « fondationnel » de la 
théorie générale de la normativité, qu’en référence à un domaine particulier 
de normativité. 
LH

Dates :
jeudi 28 avril 2011 de 14h00 à 18h00 (salle 216)
vendredi 29 avril 2011 de 11h00 à 17h00 (salle 419 B)

Lieu : 
Centre Panthéon
12, place du Panthéon, Paris 5e

D.
R.

Colloque : « Facebook, réseaux sociaux  
internes et Ressources Humaines »

Le vendredi 18 mars 2011 de 18h30 à 
20h00 en Sorbonne — à l’occasion de 
la remise des diplômes des étudiants du 
master 2 pro Développement des res-
sources humaines de Paris 1 — aura 
lieu une conférence sur : « Facebook, 
réseaux sociaux internes et Ressources 

Humaines ». Elle est organisée par l’'Association Sorbonne RH (association 
des étudiants du master) et sera animée par Jean-Emmanuel Ray, co-di-
recteur du master. Elle rassemblera : Jean-Paul Bouchet (secrétaire général 
CFDT-Cadres), Karine Boullier (directrice de la communication interne de 
Coca-Cola Entreprise), Philippe Cuénot (directeur des ressources humaines 
et de la communication interne de Bouygues Télécom), et Christian Sanchez, 
(directeur du développement social de LVMH).
LH

Date : vendredi 18 mars 2011 de 18h30 à 20h00
Lieu : 15, rue de la Sorbonne
Amphithéâtre Lefèbvre 
Galerie Jean-Baptiste Dumas, escalier R, 1er étage
(entrée par le 15, rue de la Sorbonne, stations Cluny-Sorbonne ou Saint-
Michel par le métro ou Luxembourg par le RER)
Entrée libre et gratuite (places limitées)
Inscription obligatoire à : colloque@sorbonnerh.net 
(en mentionnant votre nom et prénom, et adresse postale)

D.
R.

Vasari Cinquecento
500e anniversaire de la naissance de Giorgio Vasari

L’année 2011 marque le 500e anniver-
saire de la naissance de l’illustre écrivain 
des Vite dei più eccellenti pittori, scultori et 
architetti (Vies des plus excellents peintres, 
sculpteurs et architectes) : Giorgio Vasari 
(1511-1574). L’Institut national d’histoire 
de l’art (INHA) et le Centre d’histoire de 
l’art de la Renaissance (Histoire culturelle et 
sociale de l'art Université Paris 1) commé-
more la naissance de Giogio Vasari par 
un cycle de conférences dédié à l’historien 
de l’art mais aussi au peintre et à archi-
tecte italien qu’il fut aussi. Ces rencontres 
sont l’occasion pour d’éminents spécialistes 
de partager et confronter leurs recherches 
et réflexions sur l’œuvre et la personna-
lité de Giorgio Vasari. Ces conférences font 
intervenir des chercheurs internationaux : 

Paul Barolsky (University of Virginia), Maurice Brock (Université de 
Tours), Claudia Conforti (Università Roma 2), Catherine Monbeig-Go-
guel (CNRS-musée du Louvre), Henk van Veen (Groningen University) et  
Antonella Fenech Kroke (CHAR/HiCSA-Université Paris 1). 
LH

Programme : 
jeudi 31 mars 2011 : Forestiero ou familiare ? Le point de vue des Florentins 
sur Vasari et son impact (Henk Van Veen - Groningen University)
jeudi 28 avril  2011: Vasari and the Triumph of Michelangelo (Paul Barolsky -  
University of Virginia)
jeudi 26 mai 2011 : La fortune de Giorgio Vasari à Florence au XVIIIe siècle 
(Catherine Monbeig-Goguel - CNRS-Musée du Louvre)
jeudi 23 juin 2011 : Primo Vasari : réflexions autour de la « fabrication » d’une 
personnalité (Antonella Fenech Kroke - CHAR/HiCSA-Université Paris 1)
Lieu : INHA, 2, Vivienne, Paris 2e. Salle Giorgio Vasari (à partir de 18h). 
Organisation : Antonella Fenech Kroke (CHAR-HiCSA) dans le 
cadre du programme « Histoire de l’histoire de l’art » coordonné  
par Anne Lafont (INHA)

D.
R.

L’antillanité est triste
Vendredi 4 février, France Culture avait 
une sonorité particulière. De ces sonori-
tés qui attirent l'oreille vers le poste, mais 
que l'oreille voudrait ne pas entendre. Ce 
jour là, une journée spéciale d'hommage 
était consacrée à Edouard Glissant, poète 
et écrivain martiniquais. C’est un ami du 
département d’Arts plastiques qui nous 
a quitté. C’est un auteur entier, perpétuel 
questionneur de l’universalité, dépositaire 
innovant de cette créolisation qualifiée de 
« métissage qui produit de l'imprévisible » 

qui vient de poser sa plume pour la dernière fois. Celui qui fut l’élève de Gaston  
Bachelard pendant ses études de philosophie en Sorbonne écrit dans L'Art poétique 
ces mots d’une sagesse lyrique éclairante : « Le poète choisit, élit, dans la masse du 
monde, ce qu'il lui faut préserver, chanter, sauver, et qui s'accorde à son chant. » 
Paris 1 se joint à l’actuelle et l’ancienne direction du département d’Arts plas-
tiques pour présenter leurs sincères condoléances à son épouse Sylvie et à son fils  
Mathieu, étudiant en Cinéma au département.
JML
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PUbLiCATiONS

La finance est un jeu dangereux ! Jeux et questions 
sur la finance à intérêt garanti
Jézabel Couppey‑Soubeyran, Gunther Capelle‑Blancard
Éditions : J'ai lu, coll. Librio, Paris, 2010

Faut-il croire aux recettes d'experts pour gagner en 
Bourse ? Votre banque peut-elle faire faillite ? Quel est le 
plus gros bonus versé à Wall Street ? La finance éthique 
est-elle en toc ? Inutile d'être accro au CAC 40 pour être 
un crac de la finance ! Grâce aux jeux, questions et tests 
de cet ouvrage, entrez dans les coulisses de la Bourse, 
découvrez les secrets de votre banquier, et apprenez tout 
sur les bulles. 
Les crises et les krachs ! Ludique et surprenant, mais 
aussi utile pour comprendre les dérives de la finance. 

L'Arabie marchande. État et commerce sous les  
sultans rasulides du Yémen (626-858/1229-1454)
Éric Vallet
Éditions : Publications de la Sorbonne, Paris, 2010

Durant les derniers siècles du Moyen Âge, Aden, grand port du Sud de l’Ara-
bie, solidement arrimé aux pans d’un volcan insulaire, occupa une place 
exceptionnelle sur la route des épices, entre Orient et Occident. Fondée 
en 1229, la dynastie rasūlide imposa jusqu’en 1454 son autorité et 
son hégémonie sur l’ensemble du Sud de la péninsule Arabique. L’Etat 
rasūlide eut une longévité remarquable en construisant pour partie sa 
réussite sur l’ouverture de l’Arabie au grand commerce. L’histoire du 
grand commerce oriental et celle du Yémen médiéval ont été longtemps 
écrites l’une sans l’autre, l’étude d’Eric Vallet permet enfin de les confronter. 
Abondamment nourrie par des sources originales – archives administratives et fiscales 
rasūlides récemment découvertes –, et des corpus peu connus – l’historiographie du Yémen 
et de La Mekke –, cette somme érudite met en lumière les ambitions et les conflits qui animèrent 
l’un des cœurs de l’économie mondiale à la fin du Moyen Âge.

Bacon et la promotion des savoirs
Chantal Jaquet
Éditions : PUF, Paris, 2010

Bacon est un philosophe marin ; il parcourt le « petit 
globe du monde intellectuel » et ses trois continents, 
l’histoire, la poésie et la philosophie, pour promouvoir le 
savoir et le règne de l’homme sur la nature. Car savoir, 
c’est pouvoir. L’avancement du savoir est ainsi au cœur 
de la pensée de Bacon qui lui a consacré deux ouvrages, 
en anglais et en latin : Du progrès et de la promotion 
des savoirs en 1603 et De la dignité et l’accroissement 
des sciences en 1625. C’est ce projet sans précédent 
qu’il s’agit d’analyser en repérant ses évolutions et ses 
remises en chantier de la version anglaise à la version 
latine. 

Diplomatie et grands contrats. L'Etat français et les 
marchés extérieurs au XXe siècle
Laurence Badel
Éditions : Publications de la Sorbonne, Paris, 2010

Ce livre met en lumière la place, méconnue à ce jour, que l’État a 
tenue au XXe siècle dans l’expansion économique internationale 
de la France. Vendre à l’étranger est devenu après la Première 
Guerre mondiale une nouvelle mission de la diplomatie française. 
L’administration a acquis un pouvoir sans précédent en répondant 
à la demande des entreprises afin de leur fournir une information 
détaillée sur les marchés extérieurs et leur apporter son appui dans 
leurs opérations d’exportation. Fondé sur la lecture d’archives iné-
dites et de nombreux témoignages de diplomates et de hauts fonc-
tionnaires, cet ouvrage démêle l’écheveau complexe du dispositif 
français et présente la genèse, dans les années 1960, de la politique 
des grands contrats dans le domaine des exportations civiles. 

Utilités de l'utilitaire
Sous la direction de Mathieu Flonneau et Arnaud Passalaqua
Éditions : Descartes & Cie, Paris, 2010

Le titre de cet ouvrage, repris de celui de la journée d'étude orga-
nisée par le Comité des constructeurs français d'automobiles 
(CCFA), annonce ouvertement la couleur et relève d'un simple 
constat : l'automobilisme utilitaire sert la société ! L'objet de ce 
deuxième « Atelier du CCFA » consiste dans une mise à plat, 
au travers de regards d'universitaires et de professionnels, de 
l'inventaire des services rendus par les autos utilitaires et égale-
ment dans une tentative d'estimation de leur poids économique 
d'une part, et de leur influence sociale et culturelle d'autre part. 
Cette réflexion collective se veut également résolument tournée 
vers les perspectives d'avenir de ce « sous-secteur », de première 
importance pour l'industrie automobile. d'avenir de ce « sous-
secteur », de première importance pour l'industrie automobile.


